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Avant-propos





Définir une population représente un coup de force : on impose à un ensemble d’individus une catégorie qui va désormais les cataloguer et éventuellement contraindre leur action. Regrouper un certain nombre d’humains selon un critère permet au groupe d’exister comme un être animé et d’agir comme lui : la population va augmenter, diminuer, se déplacer, se diviser comme un gigantesque polype avec ses pseudopodes. Les conditions et la légitimité scientifique d’une telle invention ont des conséquences formidables, car une recherche dépend étroitement de l’ensemble sur lequel elle a porté. En croyant décrire et expliquer un phénomène, on ne fait souvent que décrire les limites du groupe sur lequel on l’a observé, c’est-à-dire les suites du coup de force initial.

Les textes d’historiens, de sociologues, de démographes qui sont réunis dans cet ouvrage examinent cette opération qui est au départ de toute recherche et qui en est même souvent le sujet. Les textes sont l’aboutissement d’un travail commun, mené d’abord au cours d’une année de séminaire à l’École des hautes études en sciences sociales, puis d’un colloque où une première version a été discutée par André Langaney, Élisabeth Zucker-Rouvillois, Alain Blum et Maurizio Gribaudi qui ont apporté de précieux éclairages. La mise en forme définitive des textes a été assurée par Sandrine Bertaux et Hervé Le Bras, et les traductions par Sandrine Bertaux. Une introduction d’Hervé Le Bras montre comment les notions de peuple et population se sont influencées réciproquement depuis trois siècles. Une postface de Maurizio Gribaudi tire les conclusions historiographiques de cette exploration des populations ou plutôt de leurs usages.






INTRODUCTION

Peuples et populations




HERVÉ LE BRAS


La démographie est toujours définie comme la science dont l’objet est l’étude des populations. L’association internationale qui regroupe les démographes du monde entier se nomme d’ailleurs « Union internationale pour l’étude scientifique de la population » (UIESP), et les revues de référence portent pour titre : Population Studies, Population and Development Review, Population, Population Index. Pour savoir ce qu’est la démographie, il faut donc savoir ce qu’est une population. C’est là que commencent les difficultés. Ou bien la définition est trop mathématique comme celle des statisticiens qui appellent « population » toute collection d’objets ou d’éléments comparables, ou bien la définition est trop proche de la signification commune et dépend donc de l’histoire du terme de population. Trop générale, la définition statistique ne justifie pas l’existence d’une branche distincte du savoir. Tout statisticien a affaire à des échantillons, à des ventilations d’éléments en catégories, à des ensembles définis. Distinguer une science de ces ensembles serait analogue à distinguer au sein des mathématiques une science des équations. Reste donc la définition, ou plutôt l’absence de définition qui consiste à se fier au langage courant et à ses variations au cours de l’histoire. On va voir ici qu’une telle histoire, tortueuse, a agrégé un ensemble de significations et de projets qui ont chacun eu leur logique à une époque donnée et parfois seulement dans un cercle donné. Plusieurs démographies se sont donc succédé. Mais en même temps, l’usage des chiffres par le biais de la statistique et plus encore des mathématiques a engendré une autre logique, formelle, qui caractérise aujourd’hui l’unité de la discipline, et qui lui construit une continuité historique. On va montrer ici, simultanément, les variations de sens de la notion de population en suivant ses entrelacs avec les notions voisines de peuple, de race, de masse humaine ou nationale, de nation et de populace, et la construction progressive d’une structure unitaire, la « population stable » qui finalement unifie différentes mesures de la population au début des années 1920 pour créer le formalisme actuel de l’étude des populations. Des conceptions politiques, idéologiques et biologiques différentes ont été ainsi encapsulées il y a quatre-vingts ans par le formalisme des populations stables et des indices démographiques qui en découlent (indices conjoncturels de fécondité, taux de croissance de la population stable, taux de renouvellement, taux de reproduction, espérances de vie, pyramides des âges, etc.), ce qui rend difficile le déchiffrement de ces significations figées mais cependant toujours potentiellement mobilisables qui se manifestent sporadiquement, tel l’enchanteur Merlin après avoir été pétrifié par Viviane, et qui tirent alors de leur gangue mathématique une force décuplée dans les débats sur la surpopulation, le natalisme, la famille, les origines nationales ou les migrations. Pour comprendre la nature de ces réactivations, nous allons donc procéder en deux temps. D’abord, suivre les aventures du terme population et des termes voisins avec lesquels il échange ses significations. Puis, nous allons montrer comment, à chaque stade, le formalisme pose des problèmes logiques dont la résolution intègre progressivement certaines significations et en écarte d’autres jusqu’à constituer le corpus actuel des populations stables. Ce sera alors le versant internaliste ou généalogique de l’histoire de l’idée de population.


Dépopulation et population


Populatio, Populus, plebs

Dans la Rome républicaine qui nous a transmis la plupart des termes et concepts en la matière, les choses sont relativement claires. Populus désigne une fraction des citoyens qui partagent le pouvoir avec le sénat (SPQR : senatus populusque romanus, lit-on encore gravé sur les monuments). C’est donc une entité politique et nombreuse, l’équivalent du démos grec. Populatio n’est pas encore employé, mais le verbe populari signifie ravager ou dévaster. Quant à plebs, le terme désigne comme aujourd’hui la fraction inférieure de la société dans un sens péjoratif. Sous l’Empire, plusieurs glissements de sens vont se produire. Populus va se rapprocher de plebs jusqu’à signifier à peu près « populace », car les anciennes distinctions politiques ont perdu leur sens, remplacées par une hiérarchie administrative. Populari va donner depopulari qui le renforce et depopulatio qui en est le substantif. Il faut attendre l’Empire tardif pour qu’apparaisse en bas latin le terme de populatio dans l’acception d’un décompte des hommes ou des foyers, en général des citoyens d’une ville, remplaçant l’antique cens quinquennal de la République. Deux faits importants, que nous retrouverons à l’époque moderne, émergent de cette brève description : la notion de dépopulation a précédé la notion de population dont elle apparaît pourtant l’antonyme, et l’évolution des termes est liée à la structure du pouvoir politique.

L’antécédence du terme de dépopulation sur celui de population indique un ordre de faits important. Le phénomène précède la mesure. En l’occurrence, les ravages de la guerre ou des épidémies entraînaient, quand ils atteignaient un degré extrême, une raréfaction des habitants, voire leur disparition locale. Le symptôme ou la mesure de la gravité du mal était donc la diminution du nombre d’habitants. Durant toute la fin de l’Antiquité, les textes qui parlent de dépopulation doivent être interprétés dans ce sens. Ils signalent une dangereuse évolution de la situation, mais ils n’en sont pas la cause. Le texte souvent cité où Polybe décrit l’« oliganthropie » de la Grèce continentale tire la conséquence en termes ethnocentriques (Polybe vivait à Rome dans la haute société) des ravages opérés par l’armée de Paul Émile qui a pillé et brûlé soixante-dix villes d’Épire et de Thessalie, et leur a enlevé plus de cent cinquante mille esclaves. Croire que l’idée de population précède celle de dépopulation inverse l’ordre des causalités. Au lieu que la faible population soit le résultat de catastrophes, elle tend à en devenir la cause car l’acteur. Dans son introduction à la sociologie, Norbert Elias1 a attiré l’attention sur la tyrannie du prédicat dans les langues européennes : à partir du moment où le terme « population » est forgé, il peut devenir le sujet d’une phrase. Il s’incarne ou s’anthropologise comme s’il était devenu un acteur de l’histoire et il est de plus en plus perçu comme tel.

La seconde idée importante à retenir du bref survol des termes romains est l’importance de la structure politique pour les concepts démographiques. L’idée d’une population romaine n’a guère de sens à l’époque, car la perception des groupes humains est très différente de celle d’aujourd’hui. Il existe de multiples statuts et des passages entre nombre d’entre eux au cours de l’existence : esclave, affranchi, citoyen de telle ou telle cité, homme majeur, enfant, femme. L’ensemble des individus qui constituent la société n’est pas perçu comme tel, mais seulement son corps politique, le populus de l’époque républicaine, puis son successeur plus diffus sur lequel repose cependant la justement nommée « popularité » des empereurs, puis la populatio, ensemble des citoyens ayant des droits politiques locaux. Il ne faut pas confondre des opérations de recensement décidées dans un but fiscal et ne cernant que la partie imposable de la société (les citoyens de certains âges et de certaines conditions comme les célibataires visés par les lois Papia-Popeia sur le mariage, et leurs éventuelles familles et domesticité : les domestiques seront comptés dans les familles qui les emploient jusqu’au recensement de 1891 en France). Les Romains ne sont pas un cas particulier, mais plutôt la règle générale dans l’Antiquité et jusqu’à nos jours pour de nombreuses populations traditionnelles. Les Grecs surpassaient nettement les Romains par le nombre de leurs catégories de population : à Athènes, citoyens, métèques, esclaves, thètes (serfs ruraux d’origine barbare) et les résultats d’unions mixtes entre ces groupes, à Sparte, citoyens, ilotes et divers statuts d’esclaves, en groupe et fixés, comme les Messéniens, ou bien individuels et attachés à une famille. Une partie de ces distinctions provenait de la construction historique des cités par annexion de groupes voisins, et par tributs et razzias lors de guerres plus lointaines. Les Messéniens avaient été, par exemple, réduits en esclavage par les Lacédémoniens.

Penser la population comme l’ensemble des humains présents ou attachés à un lieu donné est une idée récente et très particulière dont nous pouvons fixer l’invention à l’époque moderne.




Le refus français de la population

Après l’éclipse de Rome, les termes qui décrivent la population reviennent un à un dans le vieux français. « Peuple » sous la forme de poblo figure dans le serment de Strasbourg de 842 où il désigne un terme assez vague, le peuple chrétien2. « Peuplement » est attesté en 1260, « populaire » en 1330, « populace » en 1552, « peuplade » en 1564 (pour parler de la population envoyée dans les colonies). « Population » au sens du bas latin est utilisé par intermittence depuis 1335, mais il garde une signification restreinte, administrative et concrète. Aucun grand auteur ne l’utilise dans son sens général actuel avant le milieu du XVIIIe siècle, époque à laquelle les économistes et publicistes français comme Mirabeau ou Quesnay l’empruntent aux Anglais. Il existe donc au moins deux généalogies européennes du terme « population », l’une en Angleterre dont nous parlerons ensuite et l’autre en France où le terme est supplanté par d’autres comme « peuple », « race », ou par des périphrases comme « nombre des habitants », ou « sujets », ou « abondance d’hommes ».

Dans ses six livres de la République parus en 1576, Jean Bodin3 parle, par exemple, du « peuple infini qui est multiplié en ce royaume », du « corps de la République ». Il déplore que les troubles aient « tué une bonne partie du peuple français ». En 1615, Antoine de Montchrestien4 lui fait écho avec « l’inépuisable abondance des hommes », « La France regorgeante d’hommes ». Le premier des arithméticiens politiques français, le maréchal de Vauban, fort intéressé par ce que nous appelons aujourd’hui la « population » ou la « démographie », n’utilise pas de tels termes : « Il est constant que la grandeur des rois se mesure par le nombre de leurs sujets », écrit-il dans son projet de dîme royale en 17075. Ou encore : « Ils [les rois] ne sauraient trop se donner de soins pour la conservation et augmentation de ce peuple. » Vauban appelle de ses vœux un « dénombrement des peuples » grâce à des « revues souvent répétées » de manière à connaître chaque année « le nombre des sujets, nobles, marchands, […] étrangers, moines… ». Il pourrait ainsi « raccommoder les parties qu’il verrait dans quelque désordre », métaphore mécanique dont Judith Schlanger6 a montré qu’elle est la caractéristique du XVIIIe siècle par opposition aux métaphores biologiques du XIXe siècle. Il souligne aussi que ces « revues » seraient compliquées par « les changements fréquents parmi le menu peuple ». De « population » donc, aucune chez Vauban. Le peuple y suffit. Il est à la fois la plebs (« menu peuple ») et la populatio (« dénombrement des peuples »). L’administrateur Vauban vise la matière administrée par une monarchie absolue, c’est-à-dire les sujets qui constituent le peuple. Son besoin de connaissance se limite aux nécessités de son action.

Le meilleur témoignage de l’impossibilité de dégager la notion de population des notions politiques de la monarchie absolue figure dans Montesquieu. Son intervention dans la querelle dite de la « dépopulation » a cependant été la cause des glissements de sens ultérieurs.




États et dépopulation chez Montesquieu

Entre 1721, date des Lettres persanes, et 1747, date de la publication de De l’esprit des lois, on chercherait vainement le mot « population » dans l’œuvre de Montesquieu7. Il parle de « peuple » très souvent, de « dépopulation » souvent, de « races » et de « bas peuple » parfois. Après avoir proposé dans les Lettres persanes diverses explications fondées sur le mariage, le divorce, la polygamie, il bâtit une théorie simple dans le livre XXIII de l’Esprit des lois intitulé « Des lois dans le rapport qu’elles ont avec le nombre des habitants », et en trouve une illustration dans son Essai sur la grandeur et la décadence des Romains. Les petits États sont très peuplés, notamment les démocraties car leur principe est la vertu. Chacun reste proche des « centres de puissance », et le pouvoir même, en concurrence avec ses voisins, recherche le plus grand nombre d’hommes. Ainsi, dans l’Antiquité, « l’Italie, la Sicile, l’Espagne, la Gaule étaient pleines de petits peuples et regorgeaient d’habitants ». La large dimension de l’Empire romain a entraîné la corruption de ses mœurs et la dépopulation. Après la chute de l’Empire, la réapparition des petites unités féodales a de nouveau été propice au peuplement car « chacun s’attache à faire fleurir son petit pays », puis, à la Renaissance, « ce sont les perpétuelles réunions de plusieurs petits États qui ont produit cette diminution » qu’il croit constater à nouveau à son époque.

Peut-on « remédier à la dépopulation » ? Montesquieu n’y croit guère : « Le mal presque incurable est lorsque la dépopulation vient de longue main, par un vice intérieur et par un mauvais gouvernement. » La clé est donc dans le rapport du peuple au pouvoir, ou même dans le pouvoir du peuple. Quand il est équilibré, par exemple avec le Sénat, sous la République, « les Romains remplissaient l’État d’un peuple innombrable ». De même lorsqu’il s’agit d’expliquer l’irruption « d’un nombre infini de peuples barbares » sortis comme un « essaim » du nord de l’Europe où les Romains les avaient repoussés et « comprimés », Montesquieu se reprend, « ces peuples n’étaient point proprement barbares puisqu’ils étaient libres ». Au contraire, lorsque les possessions romaines s’étendent, l’opposition entre Sénat et peuple se dégrade en nobles contre plébéiens, puis, après association des deux qui soutiennent Pompée, en lutte du « bas peuple » contre eux et même de « la plus vile populace ». De même, les monarchies de son époque ne sont guère propices à un peuple nombreux, tant à cause de leur grande dimension que de leur état « violent » car « la puissance ne peut jamais être également partagée entre le peuple et le Prince ».

Jamais, on le voit, Montesquieu n’utilise le terme « population ». Au contraire, il reprend celui de « dépopulation » avec une signification voisine de celle du latin classique, c’est-à-dire dévastation et ravage, ou, dans son langage, « décadence » et « dégénérescence ». En amont du peuple politique, il parle une fois des Espagnols qui privilégient la « chair blanche » pour s’en dissocier, en bon adepte de la théorie du climat et plus encore d’une véritable physiologie du sol : « L’air se charge comme les plantes, des particules de la terre de chaque pays. Il agit tellement sur nous que notre tempérament est fixé. » En quittant son pays, on tombe malade car on rencontre des liquides d’une autre consistance et des solides d’une autre disposition, tous deux soumis à un « autre mouvement ». Il n’est donc pas question de race biologique, même si Montesquieu utilise le terme à plusieurs reprises en aval du peuple, pour parler de la population future : « préjudice des races futures » ou bien « ensevelissement des races futures », écrit-il notamment.

Comme Montesquieu construit une théorie politique cohérente, il n’a aucun besoin d’une théorie de la population. Il coupe même les ponts avec une telle possibilité en repoussant dans la zone du hasard complet les variations de la mortalité et de la fécondité : à propos des hommes, il écrit que « cent mille causes peuvent agir, capables de les détruire et à plus forte raison, d’augmenter ou de diminuer leur nombre » et à plusieurs reprises dans l’Esprit des Lois, dans les Lettres et dans ses Pensées, il insiste sur la variabilité de la fécondité humaine « troublée de mille manières ». Il est piquant de constater que, de l’autre côté du Channel, les Anglais vont développer une conception très différente de la population et ne se rapprocher des Français qu’à l’occasion de la querelle sur la dépopulation des temps modernes, elle-même ravivée par Montesquieu.





People et population

Dans l’édition des œuvres complètes de Montesquieu, on trouve un chapitre des Pensées qui paraît contredire l’analyse précédente puisqu’il est intitulé « Population ». Après examen, il s’avère que ce titre n’a pas été choisi par l’auteur, mais par l’éditeur du XIXe siècle qui a le premier classé les Pensées sous diverses rubriques, dont la population qu’il croit constituer une caractéristique universelle et intemporelle. Joseph Spengler, auteur d’un ouvrage de référence : Économie et population8 avant 1800 en France, offre un bon exemple de cette tendance à penser que le terme « population » était évident dès le XVIIe siècle. À chaque page, il décrit les tentatives des auteurs pour défendre l’accroissement ou le contrôle de la population, c’est-à-dire d’un terme qu’ils ignoraient. Il suffit, dira-t-on, de remplacer « population » par « nombre d’habitants » ou par « peuple » et de conserver le raisonnement. Non, car le « nombre d’habitants » reste un caractère dérivé, et le « peuple », comme on l’a vu chez Montesquieu, possède une signification politique et sociale beaucoup plus large. Parler de « population », c’est créer une substance particulière.

Spengler est loin d’être un cas isolé. Pratiquement toutes les traductions modernes des auteurs anglais classiques utilisent le mot population là où l’original ne parle que de « number of the people », de « total number of inhabitants » ou de « mankind ». La récente traduction de l’ouvrage fondateur de la démographie, les Observations naturelles et politiques, en fournit un excellent exemple9. On peut y relever trente-quatre occurrences du terme « population », alors que l’original anglais n’en comporte aucune, parlant la plupart du temps de « people » directement ou par une forme verbale, correspondant à « peupler ». Même remarque pour les traductions de l’Utopie de Thomas More10, pour le petit passage des troubles et séditions où Francis Bacon11 parle de la noblesse et du peuple, même chose chez Petty, chez Gregory King, en un mot pour toute l’arithmétique politique anglaise.

Il est cependant exact qu’en Angleterre, depuis Bacon, le terme « people » se rapproche de plus en plus du sens moderne de « population », perdant progressivement ses attributs sociaux et politiques si présents chez Montesquieu. Bacon introduit en 1597 des considérations économiques à côté des préoccupations politiques qui forment le cœur de son placet : « En général, il faut éviter que le nombre de membres du peuple, surtout quand les guerres se poursuivent, n’excède pas la quantité d’hommes que le royaume peut nourrir par le produit de son agriculture, de son industrie et de son commerce. Mais pour pouvoir déterminer avec précision le volume du peuple, il ne suffit pas de tenir compte du nombre total de têtes, car un petit nombre de personnes qui dépensent beaucoup et travaillent peu, ruinerait plus rapidement un État que ne le fait un grand nombre d’hommes très travailleurs et très économes. Aussi, lorsque le nombre des nobles et des autres personnes distinguées représente une trop grande proportion des classes inférieures du peuple, ils appauvrissent et ruinent l’État. » On voit ici se profiler le sens ultérieur de « population » qui regroupe à la fois le peuple et les nobles, donc l’ensemble des habitants, d’un point de vue comptable mis en opposition à un autre point de vue comptable, celui de la production de vivres, ou de richesses permettant d’acheter des vivres.

Ce point de vue comptable s’impose définitivement en Angleterre à la fin du XVIIe siècle avec l’Arithmétique politique de Petty, Graunt, King et Davenant. « People » ne désigne plus une fraction de la société, mais l’ensemble des habitants d’une paroisse, d’une ville ou de toute l’île d’Angleterre. Comment est-ce possible plus d’un siècle avant que la même notion gagne la France ? Sans doute le fait que l’Angleterre est une île compte. Il est plus facile de se représenter l’ensemble des habitants d’une île comme un tout que celui d’un pays comme la France aux frontières encore fluctuantes et mal définies avec ses fiefs personnels, ses provinces réputées étrangères ou encore membre du Saint Empire. Mais des considérations politiques entrent aussi en ligne de compte. La philosophie politique du Leviathan de Hobbes s’est imposée à l’Angleterre de la Restauration. La première en Europe, elle affirme l’égalité de tous, non pas par principe, mais parce que chacun peut tuer chacun soit directement, soit « par machination », dans la guerre de tous contre tous, avant que, pour y parer, tous les hommes dans un même élan se donnent un souverain, c’est-à-dire que tous également renoncent à leur liberté pour la remettre à un homme ou à un corps politique12. La continuité des idées de Bacon à l’Arithmétique politique est d’autre part établie par les hommes et leurs fonctions : Hobbes a été l’assistant de Bacon (amanuensis) et Petty, celui de Hobbes. Tous trois ont occupé des places de premier plan auprès des rois ou de la famille Cromwell. Tous croient en outre aux vertus d’une science empirique inspirée de principes théoriques, donc à une philosophie politique doublée d’une technique capable de l’amarrer dans la réalité concrète par l’intermédiaire de chiffres et de calculs, de « l’appliquer », dirait-on maintenant.

Pourquoi cette nouvelle conception de l’égalité et de la souveraineté n’a-t-elle pas entraîné un changement de vocabulaire, transformant le « people » en « population », comme l’ont cru l’immense majorité des traducteurs français ultérieurs ? Peut-être à cause d’une plus grande homogénéité ou continuité de la société anglaise où la coupure entre peuple et nobles est moins importante qu’entre riches et pauvres, entrepreneurs et paysans, et où la guerre civile a répandu largement les idées égalitaires. Dès lors, le terme « peuple » peut être conservé. Pourquoi, inversement, en changer au cours de la seconde moitié du siècle suivant qui se termine en apothéose démographique par l’Essai sur le principe de population de Malthus et non par l’essai sur le principe du peuple, sur le principe du nombre d’humains ou sur le principe de l’humanité ?




L’invention de la population

Soudainement, le terme « population » devient d’usage commun en France et en Angleterre après 1750. On le trouve chez Quesnay en 1756 et en 1758, chez Mirabeau en 1756, chez Rousseau en 1762. Il figure dans le titre de Moheau en 177813. En Angleterre, il est employé par Richard Price en 1769, par Adam Smith en 1776, par Malthus en 1798…. et par David Hume en 1752. La clé de l’histoire se situe donc à un moment précis, et, peut-on dire, pour une raison précise qui rétablit la continuité avec les spéculations de Montesquieu : en publiant son essai The Populousness of Ancient Nations, Hume14 prend en effet le contre-pied des théoriciens de la décadence et de la dépopulation. Il critique les chiffres de l’Antiquité et plus encore défend l’accroissement contemporain des populations européennes. Gêné par les termes habituels people et mankind qui n’expriment pas l’idée de croissance, il forge le terme de populousness à partir de l’adjectif populous couramment utilisé pour signifier une abondance de population. Mais ce populousness n’est pas un bon antonyme de « dépopulation » car il signifie un état de la population et non un mouvement, tandis que « dépopulation » signifie les deux, à la fois le résultat et le mouvement qui y conduit. À deux pages de la fin de son essai, après soixante-dix pages de discussion sur les chiffres de population avancés par les auteurs antiques, l’imperfection du terme populousness lui apparaît sans doute plus criante du fait qu’il reprend la discussion du livre XXIII, chapitre 19 de l’Esprit des lois titré « De la dépopulation ». Alors, comme aimanté par son opposition à l’idée de dépopulation, Hume écrit à propos de l’apparence d’ordre dans l’Empire romain : « But we are told that all extensive governments, especially absolute monarchies, are pernicious to population and contain a secret vice and poison, which destroy the effect of all these promising appearances15. » Le mot est enfin lâché dans un contexte qui ne laisse aucun doute sur son futur emploi : « population » s’oppose directement à « dépopulation ». Plus profondément, avec le terme « population », apparaît une nouvelle essence ou une nouvelle substance qui peut traverser les siècles et les océans. People est trop matériel pour désigner toute l’humanité aux différents âges, et mankind, inversement, est trop abstrait pour représenter seulement un nombre variable selon l’époque et le lieu.

L’adoption du terme est immédiate. En France, populousness est intraduisible tout comme l’était déjà le number of the people, et « population » flatte le sentiment des futurs populationnistes. En Angleterre, le terme offre une possibilité de se dégager des mots usuels trop chargés de signification que sont people et populous. Alors que Richard Cantillon, dont l’Essai sur la nature du commerce en général a été rédigé en 1755, et R. Wallace, qui publie en 1752 A Dissertation on the Number of Mankind, restent encore fidèles au peuple et à l’humanité, les économistes français s’emparent du terme dont l’abstraction les libère des contenus politiques que Montesquieu avait renforcés. Puis, très vite, le terme tombe dans le domaine public pour désigner simplement le nombre d’habitants, comme c’est le cas chez Moheau. Presque aussi vite, le nouveau terme acquiert une personnalité. Il devient un démon ou, pour employer la langue de Bacon, une idole. Alors que le nombre d’habitants mesurait la dépopulation ou l’accroissement du peuple, la « population » peut maintenant faire office de cause et être invoquée quand les guerres sont perdues ou quand l’économie a le hoquet. Ce retournement n’est pas limité au cas du terme « population ». Il se rencontre souvent en démographie. Par exemple, le « vieillissement de la population », qui n’était au début du siècle que la conséquence numérique de la maturité ou de la décadence de la société, devient une cause de cette décadence dans les travaux de Boverat, Burgdörfer et Sauvy durant les années 1930 et 1940 et il l’est resté aujourd’hui encore chez de nombreux prophètes de malheur.

La controverse sur la dépopulation des temps modernes est courte, mais elle marque profondément le siècle, non seulement par l’invention ou la redécouverte du terme « population », mais aussi parce qu’elle l’installe au sein d’un débat millénariste et même eschatologique. On connaît le beau travail de Reinhart Koselleck sur le « futur passé16 » qui montre comment les craintes ou les espoirs d’apocalypse si présents aux XVIe et XVIIe siècles reculent et finissent par s’inverser en idée de progrès sans limite, à la Révolution française. On a moins remarqué à quel point la population apparaît désormais comme investie par cette question, comme lieu de fixation et champ d’affrontement des théoriciens de la décadence et de ceux du progrès. Ainsi, à peine apparu sur la scène intellectuelle, le terme « population » cristallise de nouvelles significations et, simultanément, en se séparant du terme « peuple », le prive de certains de ses attributs, ce qui renforce, par exemple, ses caractères non mesurables et non empiriques. Pour montrer plus précisément la dynamique de cette reconfiguration des significations, on va la suivre dans deux textes français et un texte anglais qui eurent tous les trois une énorme circulation, l’essai de Sieyès sur le tiers état, l’essai de Malthus sur la population et le tableau de la France de Michelet.




Sieyès, Malthus, Michelet

Qu’est-ce que le tiers état17 ? reste une merveille de littérature et de raison, mais on va le lire ici dans une optique limitée à l’emploi des termes en rapport avec la population, bien qu’il s’agisse d’un texte politique. Un texte dont on estime qu’il eut un million de lecteurs dans les mois qui précédèrent la Révolution française18.

Pour Sieyès, le « peuple » désigne un « état de servitude » d’une « masse » qui aspire à « être quelque chose ». Pour cela, il doit d’abord se former en corps, comme les autres ordres, puis revendiquer à lui seul la nation. Parvenu à ce stade, « le pouvoir appartient au public » où le peuple s’est transformé en un ensemble de citoyens dévoués à leur patrie. Pour justifier cette revendication d’un pouvoir du peuple, il faut dénier les prétentions au pouvoir des autres ordres et particulièrement des nobles qui cherchent à « étouffer toutes les réclamations des peuples ». C’est là que la population intervient pour doser l’influence des deux corps opposés qui « ne peut être qu’en raison du nombre de têtes qui ont droit à se faire représenter » et « doit conserver la même nature, les mêmes proportions et les mêmes règles » dans le corps représentant et dans la nation. Connaître la population est donc nécessaire pour élire les représentants car, étant donné la grandeur du pays, le pouvoir ne peut s’exercer que par délégation, à la suite d’élections libres où chaque voix a le même poids. C’est aussi le moyen de dire que les deux cent mille nobles constituent une quantité négligeable par rapport aux vingt millions d’« hommes du peuple ».

Sieyès, qui a été secrétaire de plusieurs évêques, n’est plus un enfant de chœur. S’il voit clairement le chemin qui mène du peuple au tiers état, puis à la nation et à la patrie, il n’ignore pas la direction opposée où les « non-privilégiés » du peuple sont victimes des « privilégiés » des autres ordres, et il n’ignore pas que l’opposition entre peuple et noble peut se dégrader en « la populace toujours aveugle, supersticieusement docile aux mouvements qu’il plaît à l’aristocratie de lui communiquer ». Il ne cherche donc pas à abolir les privilèges, ce qui serait réformer les abus tels qu’on les voit du bas, mais à construire une société raisonnable. Cent cinquante ans après Hobbes, le principe d’égalité politique s’impose comme seul digne de la raison et il entraîne, comme dans le sillage de Hobbes, une arithmétique politique à laquelle le baron de Condorcet a déjà bien travaillé, qui met en jeu des masses d’hommes de différentes tailles dont la connaissance s’avère donc nécessaire. La différence entre le « peuple » et la « population » atteint ici la plus grande clarté. Le « peuple » est à l’intérieur de la politique dont il constitue même le centre. La « population » est à l’extérieur, mais elle est sert d’outil à la politique.

Malthus, dont les huit éditions de l’Essai sur le principe de population ont été copieusement lues, méditées et attaquées, donne un autre exemple de la séparation qui s’est opérée entre « peuple » et « population ». En lisant l’Essai19, on comprend mieux l’avantage de la « population » sur le « peuple » : elle est sans échelle. Un « peuple » ne peut se réduire à quelques personnes, ni s’étendre à l’ensemble du globe. Une « population » le peut, ce qui lui permet de s’affranchir de certaines contraintes. Par exemple, quand Malthus discute son argument principal qui oppose la croissance arithmétique des subsistances à la croissance géométrique, donc toujours plus rapide à terme, de la population, il évite l’argument de l’émigration comme remède à la surpopulation par un simple changement d’échelle : « Prenons, au lieu d’un seul point, la terre entière. » D’ailleurs, ce « seul point » reste singulièrement imprécis puisqu’il peut aussi bien être un village ou un champ qu’une grande nation : « Prenons un quelconque coin de terre, notre île par exemple. »

La « population » n’est plus une simple quantification comme Sieyès l’envisageait, mais une substance abstraite douée d’une grande plasticité et notamment capable de s’affranchir de presque toutes les circonstances concrètes de l’existence des groupes humains qui sont en revanche reversées au « peuple » sous plusieurs aspects. Malthus distingue en effet des « peuples chasseurs », des « peuples pasteurs », et parle même à leur sujet de « tribus », tandis qu’il réserve le vocable de « nation » aux sociétés qui l’entourent, « les nations les plus civilisées ». Dans ces derniers pays, la sauvagerie ne reste pas exclue, mais elle se localise dans « les gens du peuple », ceux qui, selon le digne économiste, tirent profit des lois sur les pauvres pour pulluler. On sait que les séries géométriques et arithmétiques de Malthus sont des billevesées, mais elles permettent un usage des mathématiques que les « peuples » ne pouvaient autoriser. En échange, les « peuples » deviennent le réceptacle du non-mathématique, d’un qualitatif de plus en plus souvent refuge de l’irrationnel. Le Tableau de la France de Michelet20 montre, trente-cinq ans après la première édition de l’Essai, le chemin accompli dans cette direction.

On ne reprendra pas les nombreuses critiques que cette petite partie de l’Histoire de France de Michelet a suscitées (au milieu d’un concert d’opinions admiratives cependant), mais, comme pour les œuvres précédentes, on se concentrera sur l’emploi des termes touchant au peuple et à la population. Pris dans ses périodes oratoires, le grand historien tend à confondre trois notions, « population », « peuple » et « race ». Le Limousin, par exemple, a « une population honnête, mais lourde, timide et gauche par indécision », tandis que les Auvergnats font penser à une « race méridionale ». Ou bien, dans le Sud-Ouest, « trois populations distinctes occupent trois bandes de terrain », alors que, dans le Sud-Est, « il arrive souvent que les peuples d’une même zone sont alternés ». Il est même question des « grandes batailles des peuples et des races ». On perçoit cependant les limites de la fusion des trois termes car Michelet n’a pas écrit et n’aurait pas pu écrire « bataille des populations ». Il existe donc une différence et même une hiérarchie entre les trois termes. Au deux extrémités d’une chaîne, Michelet installe la terre, et à son contact, par une réminiscence de Montesquieu, la race, « la race elle-même si puissamment influencée par la terre », puis les « peuples », les « populations » et enfin la « nation ». Avec le développement de la civilisation, « l’histoire qui est d’abord toute géographique » a surmonté ce déterminisme : « L’influence du sol, du climat, de la race a cédé à l’action sociale et politique […] l’Histoire a effacé la Géographie. »

Mais comment ? D’abord parce que « les vieilles races, les races pures, les Celtes et les Basques, la Bretagne et la Navarre, devaient céder aux races mixtes ». Les termes raciaux sont surtout utilisés pour les populations des frontières maritimes et terrestres, la Bretagne et le Pays basque bien sûr, mais aussi la Flandre, « race un peu molle cependant dans sa grosseur, plus forte que robuste », les Ardennes où « la race est distinguée : quelque chose d’intelligent, de sobre, d’économe, la figure un peu sèche, taillée à vives arêtes », la frontière lorraine, « au combat de deux races ». Le peuple, sans doute résultat du mélange des races, est plus labile, moins enraciné : « La Provence a hébergé tous les peuples », mais le mouvement le plus fort, libéré des attaches, est l’attribut de la « population » qui se concentre dans les grandes villes, Lyon « unissant les peuples comme les fleuves […] cette grande ville se peuple de la dépopulation générale […] cette population n’avait ni champs ni terres, rien que des bras et son Rhône », et surtout Paris qui résume « l’esprit national » car la capitale sans cesse renouvelle « d’une population énergique, le centre énervé par le froissement rapide de la rotation sociale ». On naît dans une « race » fixée en un lieu, puis, à la suite d’un mariage mixte ou d’une prise de conscience, on appartient à un « peuple », par exemple entraîné par Jeanne d’Arc : « En elle apparut pour la première fois la grande image du peuple sous une forme virginale et pure », et enfin, en se déplaçant, en quittant le sol natal, on fait désormais partie d’une « population », et par là d’une « nation ».

Moins d’un demi-siècle après les raisonnements limpides de Sieyès, tous les futurs démons sont rassemblés. Michelet les tient encore en laisse : la race, arrachée à son sol, mêlée, parvenue à la conscience, devient un peuple que sa mobilité transforme en population apte à constituer une nation. Mais toutes les nations n’ont pas la chance de la France. Elles « peuvent se classer comme les animaux », de telle sorte que « l’Angleterre est un empire, l’Allemagne, un pays, une race ; la France est une personne ». Il suffit de peu de choses pour que la race reprenne le dessus, bousculant tout l’édifice et menaçant la nation. Mais on remarque aussi l’osmose qui se produit entre la nation et la population. Quant aux peuples, bien que le terme d’ethnie ne soit pas encore écrit, on devine leur destin prochain. Vingt ans avant Gobineau, trente ans avant Broca, un demi-siècle avant les darwinistes sociaux, le décor est donc planté. Il n’est pas question de pousser plus loin l’analyse car on est parvenu à l’une des sources les plus importantes des futures sciences sociales et il faudrait se pencher sur l’histoire de l’anthropologie, sur celle de la sociologie, de la géographie, et sur l’histoire si l’on voulait continuer à suivre les relations entre « peuple » et « population ».

En revanche, il est intéressant de mettre en évidence une autre séquence, endogène cette fois, qui va lier nation et population sur un mode biologique. De même que Hume avait trouvé le mot juste, on va maintenant voir que Lotka a découvert en 1911 l’idée juste pour bâtir une théorie de la population. L’analyse doit ici revenir presqu’au départ, à l’Arithmétique politique anglaise pour suivre la dialectique des nombres : poser qu’un peuple est mesurable par une quantité, le nombre d’hommes, qui va devenir la population, c’est entrer dans une sorte de piège logique car, nécessairement, on est amené à comparer plusieurs populations et plusieurs mesures de la population au cours du temps. Petit à petit, la population, de simple mesure, devient donc, comme on l’a déjà dit, une substance largement autonome. Pour y parvenir, pour lever un certain nombre de contradictions entre diverses mesures et indices, pour les harmoniser, des hypothèses sont nécessaires. Le versant lumineux et visible des théories est constitué par les définitions progressivement élaborées et par l’architecture souvent élégante qui les relie. Le versant sombre et dissimulé contient les éléments et les faits qui n’ont pas été pris en compte. Ce sont eux que visent les paragraphes suivants. Non pas, par quelle audace ou virtuosité, on est venu à bout de contradictions, mais quels éléments on a évacués, omis, ignorés pour parvenir à l’harmonie de la théorie.







Croissance et fécondité

De 1661, date des Observations naturelles et politiques, œuvre que l’immense majorité des démographes considère comme la fondation de leur discipline, jusqu’aux années 1920, il n’a pas été possible de mettre en correspondance et en cohérence la croissance démographique et la fécondité des couples. Il a d’abord fallu définir la croissance de la population. Ce qui paraît évident aujourd’hui ne l’était pas au XVIIe siècle où un objet aussi simple qu’une série géométrique ou qu’une exponentielle n’était pas maîtrisé, voire encore inconnu. Puis, il a fallu harmoniser une donnée d’observation courante, le nombre moyen d’enfants par famille avec la croissance de la population. On verra qu’un autre fondateur d’une autre démographie, Malthus, s’y est cassé les dents. La synthèse des deux phénomènes devient possible dans l’Europe des années 1920 grâce à des conventions choisies par Lotka en référence à des populations animales et grâce à la généralisation dans tous les pays industriels d’une forme particulière de prévision démographique, la projection par composantes, qui met l’accent sur le parcours de chaque classe d’âge séparément, et sur leur rapprochement dans la pyramide des âges dont l’usage se répand à la même époque. Pour comprendre les opérations qui vont ainsi mener à la fondation d’une nouvelle démographie encore dominante de nos jours (on n’ose pas écrire : d’un paradigme), on s’appuiera sur des prévisions démographiques d’Alfred Sauvy en 1932 et sur l’ouvrage de synthèse publié en 1937 par le leader des démographes anglais, David Glass, The Struggle for Population.


Logique de la croissance dans les « observations »

À partir du moment où l’on mesure une quantité, ici la population, une mécanique implacable se met en route. En effet, une seconde mesure peut être faite à un autre moment ou à un autre endroit, et sa comparaison avec la première est inévitable. Ainsi dans les Observations et dans les traités d’arithmétique politique de Petty21, il est en permanence question de comparer Paris et Londres, ou bien les paroisses londoniennes et les paroisses rurales. En mettant en regard les chiffres de population pour deux années distinctes, on en déduit aussi la croissance ou la décroissance du nombre d’habitants. C’est une façon tout à fait nouvelle de procéder, si bien que la logique même de la croissance n’est pas encore bien comprise. On peut s’en rendre compte au chapitre IX des Observations intitulé « De l’accroissement de la cité », dans lequel l’auteur calcule la croissance de la population londonienne sur deux périodes successives et se montre incapable de la déduire pour l’ensemble des deux périodes prises en un seul bloc. Voici les chiffres qu’il fournit :

• en 20 ans, de 1594 à 1614, les décès passent de 6 986 à 12 110, soit une augmentation « dans le rapport de 7 à 12 »,

• au cours des 20 années suivantes, de 1614 à 1634, les décès passent de 12 110 à 15 625, soit « de 24 à 31 »,

• et pour l’ensemble de la période, de 1594 à 1634, l’augmentation, donc le passage de 6 986 à 15 625, est dite dans « le rapport de 23 à 52 ».

De nos jours, par définition, la croissance sur l’ensemble de deux périodes est le produit des rapports de croissance sur chacune des périodes, car :
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On devrait donc avoir, en suivant l’auteur des Observations :
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Or le second membre se simplifie en 31/14, ce qui n’est pas égal à 52/2322. Autrement dit, l’idée d’un cumul de la croissance n’est pas encore pensable. Chaque rapport de croissance est calculé séparément. L’idée d’une croissance régulière n’est donc guère concevable. On remarque que la technique d’estimation des rapports est très simple, trop simple car elle conduit au désaccord que l’on vient de constater :

6 986 est assimilé à 7 000, et 12 110 à 12 000, ce qui donne un rapport de 12 000 à 7 000, donc de 12 à 7 en divisant par 1 000. Pour 12 110 et 15 625, on multiplie les deux nombres par 2 et on les arrondit, ce qui donne 24 220 et 31 250, puis 24 000 et 31 000, donc 24 à 31. Enfin, pour la dernière comparaison, on divise par 3 et on arrondit : 6 986 devient donc 2 300, et 15 625 devient 5 200, d’où la valeur du rapport de 52 à 23, mais aussi d’où l’incohérence d’ensemble. On voit qu’en recherchant les mêmes diviseurs ou multiplicateurs pour les deux nombres on ne peut pas percevoir la nécessité d’harmoniser la croissance sur la troisième période avec celle sur les deux premières. L’erreur, au sens actuel du terme, est donc étroitement tributaire de la technique employée. Il faut aussi rappeler que l’usage de la notation décimale ne s’était pas encore répandu à l’époque des Observations, où plusieurs systèmes étaient en concurrence. Les comparaisons s’effectuaient donc sur la base d’approximations par des fractions comme celles que l’on vient d’examiner et qui sont le seul moyen qu’utilisent les Observations pour écrire les nombres qui ne sont pas entiers.




Croissance arithmétique et géométrique

Ne pas être capable de déduire la croissance sur plusieurs périodes à partir des croissances sur chaque période explique sans doute l’incapacité à concevoir une croissance régulière. On s’en rend compte dans plusieurs passages de ces mêmes Observations. Le plus net se situe au dernier paragraphe du chapitre XII consacré à la population d’une petite ville (en fait Romsey, ville natale de Petty) :

« Supposons qu’en 1569 il y avait 2 400 âmes dans cette paroisse, et que ce nombre s’accroissait de 70, dépassant les enterrements de 58, il s’ensuit que les 2 400 ne peuvent pas doubler en moins de 200 ans. »


La différence annuelle entre les naissances et les décès a été obtenue en prenant le surplus global de naissances sur les décès au cours de 90 années, qui vaut 1 059. 12 en représente la moyenne annuelle en chiffre rond (11,77 exactement). Les 200 années nécessaires au doublement de la population, donc à l’adjonction de 2 400 personnes supplémentaires, correspondent à 200 × 12, donc à l’hypothèse d’une croissance linéaire, ou encore d’un surplus annuel constant. Au contraire, en progression géométrique, c’est-à-dire à taux constant de croissance, le surplus serait, en fin de période, double de celui en début de période. E. Vilquin, dernier traducteur des Observations, remarque un peu durement qu’« il est regrettable que Graunt ait préféré ici une progression arithmétique à une progression géométrique ». Cela est vrai dans la formulation citée plus haut, mais si l’on se souvient que le surplus de 12 est une moyenne prise sur 90 ans, alors une croissance en série géométrique, telle que le point de départ soit 2 400 personnes et celui d’arrivée, 4 800, deux cents ans plus tard, correspond bien à un accroissement annuel moyen de 12 personnes. La critique ne peut donc porter que sur le cheminement choisi et non sur les paramètres d’ensemble qui sont cohérents. En 1662, il manquait à l’auteur des Observations certains instruments mathématiques, mais leur absence était compensée par un bon sens qui ne perdait pas de vue les tenants et les aboutissants du raisonnement. Plus exactement, on raisonnait autrement en prenant garde à ne pas s’écarter des ordres de grandeur observés.

D’autres exemples de remplacement d’une croissance géométrique (à taux constant) par une croissance arithmétique (à surplus constant) peuvent être trouvés dans les Observations, notamment dans le calcul de l’apport migratoire londonien au chapitre VII : l’auteur remarque que le nombre moyen d’enterrements est passé de 9 750 par an en 1603-1612 à 18 000 en 1635-1644, soit, dit-il, un accroissement moyen en 40 ans du nombre d’enterrements de 206 par an.

« Now to make the Burials increase 206 per Annum, there must be added to the city thirty times as many (according to the proportion of 3 dying out of 11 families) viz. 6 180 advenae, the which number multiplied again by the 40 years make the product 247 200, which is less than the 250 000 above propounded23. »


Ici encore, un calcul en moyenne sur une série géométrique donnera le même résultat. Autrement dit, l’impossibilité d’utiliser une série géométrique est « contournée » par un calcul en moyenne qui neutralise l’erreur commise en prenant une série arithmétique.

Pour trouver un cas d’ajustement linéaire direct, il faut se tourner vers les Essais d’arithmétique politique de Petty et particulièrement vers ce magnifique tableau qu’il dresse de la croissance du genre humain depuis le déluge24. Au bout de son calcul où il indique les périodes successives de doublement, et la population correspondante, il postule qu’en l’an biblique 3700 la période de doublement de la population terrestre s’établit à 1 200 ans. Comme en 3700, la population totale était de 256 millions d’habitants, il cherche à estimer à combien elle s’élèvera à son époque en l’an 4000, soit 300 ans plus tard, ou encore un quart de la période de doublement plus tard. Il donne le chiffre de 320 millions, soit une augmentation de 64 millions, le quart de l’augmentation totale de 256 millions annoncée pour les 1 200 années. Il a donc procédé à une interpolation linéaire. L’interpolation géométrique ou exponentielle aurait donné 19 % de l’augmentation totale, soit 48 millions : l’accroissement absolu est en effet deux fois plus faible en début de période quand la population est de 256 millions qu’en fin de période où elle atteint 512 millions.

Ce dernier exemple est intéressant car il est l’exact parallèle d’un problème que le mathématicien lyonnais N. Chuquet sera le premier à soulever en 1484 et qui est considéré comme le premier pas vers les logarithmes. Le problème s’énonce ainsi : un tonneau perd un dixième de sa contenance chaque jour. Dans combien de temps sera-t-il à moitié vide ? Les multiplications successives par 9/10 donnent une date comprise entre le sixième jour (0,5314) et le septième (0,4783), mais on ne peut pas interpoler linéairement car, remarque Chuquet, le tonneau perd plus de vin au début du sixième jour qu’au début du septième. « La vraie proportion est un nombre inconnu de nous à l’heure présente », écrit-il.

La série géométrique, à part celle des puissances de 2 connue déjà dans l’Antiquité, est en effet un instrument nouveau. L’exponentielle qui la généralise suppose l’idée de continuité qui ne sera formalisée qu’à la fin du XVIIe siècle par Leibniz avec les infiniment petits. Tandis que la série arithmétique est courante dans l’Antiquité, il faut attendre le XIVe siècle avec J. de Sacrobosco pour trouver la formule de la somme d’une « progression » ou série géométrique. Le sujet que nous ouvrons ici est immense car il touche à l’invention des logarithmes (en 1614), à leur usage resté longtemps très spécialisé. (Le mathématicien et astronome John Wallis, membre de la Royal Society et ami de Petty et Graunt, avait fabriqué sa propre table de logarithmes, mais il n’en vit pas le lien avec les calculs des Observations dont il reçut pourtant un exemplaire en 1661.)

Plus généralement, l’idée de croissance était difficile, voire impossible à admettre dans un monde clos encore largement influencé par la physique d’Aristote et dans une société où l’Église interdisait l’usure, c’est-à-dire les intérêts sur les intérêts, ce que l’on nomme aujourd’hui les intérêts composés. L’idée de croissance démographique régulière, ou stable, ne se dégagera donc que lentement et ne se répandra qu’une fois maîtrisées les fonctions exponentielles et les séries géométriques, c’est-à-dire pendant la première moitié du XVIIIe siècle dans un contexte où la croissance devient de plus en plus pensable monétairement, dans la production et dans l’espace préimpérialiste. Un mémoire d’Euler25, considéré comme le premier travail sur les populations stables, formalisera en 1760 l’idée démographique de croissance en combinant une croissance exponentielle des naissances à une mortalité invariable au cours du temps26.




Croissance et descendance des couples

Il a donc fallu attendre près d’un siècle pour que l’idée de croissance démographique soit maîtrisée et que son rapport avec la structure par âge de la population soit compris. Mais la logique des nombres n’a pas épuisé ses effets. Il existe en fait une donnée que l’on pense immédiatement à confronter avec la croissance de la population : le nombre moyen d’enfants par couple. Intuitivement, quand ce nombre est élevé, la croissance est importante, et quand il est faible, ou quand la proportion de personnes se mettant en couple est faible, on peut assister à une décroissance de la population. Mais, puisque la croissance est un nombre, et le nombre moyen d’enfants, un autre nombre, il doit exister une relation formelle, une formule qui exprime leur rapport. L’auteur des Observations en avait pleinement conscience quand il se lança dans un calcul assez ébouriffant, juste après avoir construit la première table de mortalité connue27 :

« Nous allons maintenant chercher en combien de temps la cité de Londres, selon la proportion ordinaire des naissances et des morts, double sa population féconde. Je réponds : en 7 ans environ, ou en 8 ans (en tenant compte des pestes). Donc, puisqu’il y a 24 000 couples féconds, c’est à dire 1/8 du nombre total, il s’ensuit qu’en 8 fois 8 ans, la population entière de la cité doublera sans l’apport d’étrangers. Ce qui ne contredit pas notre calcul de la croissance dans le rapport de 2 à 5 en 56 ans, en comptant cet apport. »


Dans des paragraphes précédant ce passage, on trouve les éléments suivants : les femmes sont fécondes de 16 à 40 ans ou de 20 à 44 ans et, durant cette période, donnent naissance à un enfant tous les deux ans. Il y a 24 000 couples dont la femme est dans la tranche d’âge indiquée et autant en dehors, soit 48 000. Chaque couple vit avec 3 enfants et 3 domestiques ou locataires, soit 8 personnes par famille. Avec 13 000 décès par an, on compte chaque année 3 décès pour 11 familles. Ces éléments et le court passage que l’on vient de citer contiennent en fait toutes les difficultés de la future démographie. Elles peuvent s’énoncer ainsi : comment mettre en rapport la mortalité mesurée par des risques de décès par âge (table de mortalité), la fécondité (le nombre moyen d’enfants par couple), la proportion de couples dans la population adulte, les migrations et la croissance démographique ? La réponse des Observations n’est bien sûr pas satisfaisante bien qu’elle respecte le bon sens auquel on a fait précédemment allusion (en annexe, on trouvera une discussion du paragraphe cité). La difficulté majeure n’est pas sans rappeler les problèmes d’interpolation que nous avons rencontrés : les naissances des enfants d’un couple s’échelonnent sur 24 années, disent les Observations, alors que la population est mesurée à un instant précis. En termes actuels, on qualifie la première quantité de « longitudinale » et la seconde de « transversale », ou bien on parle de « génération » et de « moment ». Un autre fondateur de la démographie, Malthus, va lui aussi venir buter sur cette difficulté.




La fécondité des couples selon Malthus

Les Observations avaient tenté de déduire la croissance démographique de la fécondité des mariages. Malthus prend le chemin inverse dans la quatrième édition de son célèbre Essai sur le principe de population28 :

« Lorsqu’on connaît la population d’un pays, la loi d’accroissement de cette population, les naissances, les morts et les mariages, il serait bien à désirer que l’on pût en conclure avec quelque assurance, la fécondité des mariages et le nombre proportionnel des individus qui parviennent à l’état de mariage » (chap. XI : « De la fécondité des mariages »).


Malthus se rend immédiatement compte qu’en rapportant les naissances d’une période donnée aux mariages de la même période on n’obtient pas le nombre correct de naissances par mariage, sauf en cas de population stationnaire, c’est-à-dire ne variant pas au cours du temps. Comment faire alors correspondre les naissances aux mariages qui les ont produites quand on ne dispose pas d’autres informations ? Puis comment déterminer combien de couples proviennent de naissances données ? Malthus voit clairement le problème en distinguant trois causes de la croissance démographique :

« Trois causes paraissent agir efficacement pour produire un excès des naissances sur les morts : 1° la fécondité des mariages ; 2° le nombre proportionnel de ceux, d’entre tous les enfants naissants, qui parviennent à l’état de mariage ; 3° la précocité des mariages comparée à la vie moyenne, ou, en d’autres termes, la brièveté d’une génération mesurée depuis la naissance jusqu’au mariage29. »


Malthus est à la recherche d’une telle relation, car ces éléments représentent les différents obstacles qu’il a trouvés à la croissance démographique : la mortalité signifie l’obstacle positif ou destructif de la mort, l’âge au mariage mesure la force de la contrainte morale ou obstacle préventif, et la fécondité des mariages qui de nos jours serait surtout influencée par la contraception est qualifiée par Malthus de « vice ». Ces termes, que nous identifions aujourd’hui facilement car ils ont permis d’objectiver et de quantifier le programme de Malthus, sont impossibles à combiner à l’époque. Malthus a alors tendance à tourner en rond tout en pressentant la plupart des questions modernes :

• Celle du diagramme de Lexis où les individus sont repérés par leur âge et par la date de leur observation. Il suppose en effet que toutes les unions produisent quatre enfants en huit ans, un tous les deux ans. Dans ce cas, remarque-t-il, si l’on compare sur une trentaine d’années les naissances aux mariages, durant les huit premières années, la moitié des naissances proviendra de mariages antérieurs, et, symétriquement, la moitié des naissances issues des mariages des huit dernières années sera au-delà de l’intervalle retenu. Or, quand la population s’accroît, le surplus du début est inférieur au déficit suivant. Malthus pose alors comme règle que la moitié des naissances sur huit années est, en cas de croissance, égale à toutes les naissances sur les 3 années 3/4 qui suivent, ce qui revient, en fixant le taux de croissance par une équation30, à supposer le problème résolu.

• Tous les individus ne se marient pas, certains se remarient, et, en outre, il y a des naissances hors mariage. À partir de statistiques prussiennes, Malthus estime les remariages à 1/6 du total et les défalque, considérant sans doute qu’ils ne seront pas féconds. Il fait allusion aux remariages différentiels des veufs et des veuves, et aux naissances illégitimes sans parvenir à chiffrer leur impact. Clairement, toute la mécanique du mariage fait obstacle à une relation directe entre fécondité et croissance. Mais, inversement, tenir compte des remariages et des naissances hors mariage oriente vers un modèle de comportement beaucoup plus compliqué que celui qu’il a construit avec les trois obstacles, préventif, positif et vicieux.

• Seule une fraction des naissances atteint l’âge de se mettre en couple. Pour l’évaluer, Malthus compare les mariages non pas aux naissances, mais aux décès en utilisant le raisonnement suivant : les personnes nées l’année t0 mourront en moyenne en t0 + leur espérance de vie (e0). Donc, les décès en t0 + e0 seront égaux aux naissances en t0. Dès lors, au lieu de comparer les mariages en t + m (m est l’âge moyen au mariage), il comparera les mariages en t0 + m aux décès en t0 + e0. La méthode des moyennes qui donnait des résultats corrects dans les Observations devient ici fausse, et Malthus n’y croit sans doute guère puisqu’il paraît jeter le gant quand il déclare, en le soulignant :

« À dire vrai, le rapport des naissances aux mariages ne donne aucun moyen de juger de la loi d’accroissement de la population. »


Il a cependant l’intuition d’une solution possible puisqu’il affirme que l’on « peut partir de la supposition que les femmes de presque tous les pays ont la même fécondité naturelle », mais il ne propose aucune quantification du phénomène. La conception bourgeoise de la population, centrée sur l’union légitime, ne facilite pas le passage à une conception « populationnelle » où les individus ont perdu tout lien entre eux. L’usage des effectifs de décès, mariages, naissances et population, et de leurs relations réciproques, développé au XVIIIe siècle par le biais de « multiplicateurs », notamment pour effectuer rapidement des estimations de population, ne se prête en outre pas à ce genre d’exercice. Paradoxalement, Malthus ne peut pas relier correctement les comportements procréateurs, qui sont le fondement de sa notion de contrainte morale, aux croissances démographiques auxquelles ils sont censés réagir.




Les populations stables

Le problème ne va pas recevoir de solution avant le début du XXe siècle où, dans un court et éblouissant article publié en 1911 dans les philosophical transactions, un jeune mathématicien, Alfred Lotka, trouve une solution en simplifiant la situation. Au lieu d’attribuer les naissances aux couples, il les fait dépendre de la mère seule. Il peut ainsi mettre de côté la mécanique compliquée du mariage, du veuvage, du remariage et des naissances hors mariage, qui était indispensable à Malthus pour illustrer le rôle de la contrainte morale. Supprimer l’influence de l’homme et du couple sur la fécondité revient aussi à mettre de côté la famille qui, jusqu’alors, chez Malthus comme dans les Observations était décrite en termes d’intervalles entre les naissances successives. Seule la plage d’âge pendant laquelle la femme est féconde garde un rôle chez Lotka. Les naissances sont alors réparties en fonction de l’âge de la mère, selon une fonction de fécondité, c’est-à-dire une suite de taux qui mesurent à chaque âge la proportion des femmes qui donneront naissance à un enfant (taux de fécondité par âge). Pour calculer les naissances dans une population donnée, au cours d’une année donnée, il suffit alors de connaître le nombre de femmes de chaque âge, de le multiplier par le taux de fécondité à cet âge, ce qui donne le nombre de nouveau-nés dont la mère a un âge donné, et d’additionner ces naissances pour tous les âges possibles de la mère.

Dans cette nouvelle manière de traiter le problème, la question du nombre moyen d’enfants par couple est réglée. Il devient le nombre moyen de naissances par femme au cours de son existence, ce que l’on appelle aujourd’hui « descendance finale ». Mais qu’en est-il de la croissance de la population ? C’est là que Lotka réalise la percée longtemps recherchée : en supposant que les naissances croissent en raison géométrique, il peut déterminer l’effectif des femmes d’un âge donné. Il lui suffit de multiplier le nombre de naissances survenues x années auparavant par la probabilité pour une femme de survivre jusqu’à l’âge x. En multipliant cet effectif par le taux de fécondité à l’âge x, Lotka obtient ensuite le nombre de naissances dont la mère a l’âge x et en additionnant les naissances pour tous les âges possibles de la mère, il parvient au total des naissances de l’année considérée. Autrement dit, il fabrique un cercle dans lequel la connaissance des naissances des années précédentes (cinquante années puisque les femmes peuvent avoir des enfants jusqu’à l’âge de cinquante ans), donne les naissances de l’année présente. En supposant que ces naissances évoluent en série géométrique, on a une équation (voir annexe 2) dont la seule inconnue est le taux de croissance de la population (ou de la série géométrique) ou taux de Lotka.

La boucle est donc bien bouclée puisque, à partir des taux de fécondité, donc du nombre d’enfants par femme, on a obtenu le taux de croissance. Que se produit-il quand les naissances dans les générations dont proviennent les mères ne sont pas en progression géométrique ? La méthode reste applicable et, comme on va le voir au paragraphe suivant, va être appliquée par les services statistiques des pays développés dans la décennie suivante pour effectuer leurs premières projections nationales de population. Les naissances ainsi calculées année après année tendent alors à se rapprocher d’une série géométrique, ce que les démographes nomment « convergence vers la population stable ».

Comment Lotka est-il parvenu d’un coup à résoudre l’énigme insoluble depuis deux cent cinquante ans ? La réponse est très simple : Lotka a traité la population humaine comme s’il s’agissait d’une population animale. Lotka avait en effet conçu le projet d’une mathématique biologique à laquelle il consacra d’ailleurs un gros ouvrage en 1921. Les populations humaines ne constituaient pas son premier souci. Or, s’il s’agit de retracer le développement d’une espèce animale, beaucoup d’éléments se simplifient. Plus besoin de parler de mariage (les découvertes ultérieures de l’écologie montreront que les animaux ont aussi des rituels de cour et ne se mettent pas aussi simplement en couple qu’on l’imagine encore en 1911), plus besoin donc de couples. D’autre part, puisque le comportement animal n’évolue pas, du moins à notre échelle de temps, on peut considérer que les taux de mortalité et de fécondité par âge ne varient pas. Enfin, puisqu’il s’agit de décrire le comportement d’une espèce en entier, il n’y a plus à tenir compte des migrations. Ces hypothèses, qui sont toutes plus inacceptables les unes que les autres pour les populations humaines, deviennent en apparence légitimes quand on s’intéresse aux populations animales.

Il fallait alors que l’analogie entre population humaine et population animale devienne acceptable et d’abord que le terme de population, dont nous avons montré le contexte d’apparition au milieu du XVIIIe siècle, soit exporté vers les autres espèces vivantes. C’est un immense sujet d’étude, comme on l’a déjà laissé entendre. Dans le chapitre II, Florence Vienne discute la manière et les raisons de cette nouvelle vision des choses, notamment son rapport à la question sexuelle et à une vision organique de l’État et de la nation. Nous avions aussi montré dans un travail plus ancien l’influence de l’eugénique et de la théorie de l’évolution pour l’émergence de ces taux de fécondité par âge et du « taux de reproduction » qui fournissait avec le taux de croissance de Lotka une mesure de l’avantage reproductif d’un groupe31.

En 1911, le travail de Lotka passa relativement inaperçu. La démographie que pratiquaient les Leroy-Beaulieu, les Bertillon, les Carr-Saunders32, restait pour l’essentiel un commentaire politique sur les évolutions de population. On peut en donner un bon indice en remarquant qu’en Angleterre, pays le plus avancé à l’époque pour la statistique mathématique et l’eugénique, l’état civil ne ventilait pas encore les naissances selon l’âge des mères, ce qui interdisait le calcul des taux de fécondité par âge, cheville ouvrière de la théorie des populations stables. Mais, en introduisant, indépendamment, une nouvelle manière de prévoir l’évolution de la population, après 1920, les statisticiens qui travaillent sur les chiffres de population dans les services nationaux de statistique vont propulser les hypothèses de Lotka au centre de leurs calculs, transformant sans le dire chaque population nationale en une espèce animale sur le chemin de l’expansion ou de l’extinction. C’est par l’examen de cette éclosion des perspectives dans les années 1920 que nous allons terminer ce chapitre introductif.





L’adoption des taux de fécondité par âge dans les pays européens

Les ouvrages de David Glass33 et de Henk De Gans34 permettent de suivre la rapidité du changement de méthode entre l’avant-guerre de 1914 et l’immédiat après-guerre. De différentes manières, l’idée de fécondité des couples est remplacée par celle de fécondité potentielle, ou de fécondité des femmes fécondables. En 1895 paraît dans l’Economic Journal un travail précurseur de Cannan35 dans lequel il prend pour base de prévision des naissances la proportion de personnes entre 20 et 40 ans dont les naissances représentent une proportion décroissante, 12 % jusqu’en 1876, puis 11 % en 1886 et 9,8 % en 1894. La prévision est fondée sur la poursuite de cette baisse. Bowley36, élève de Cannan, effectue en 1924 de nouvelles perspectives par cohortes en maintenant constant le nombre des naissances. Leybourne37 lui succède en 1934 en remplaçant la constante des naissances par une évolution à la baisse du taux de fécondité générale des femmes de 15 à 50 ans, puis Enid Charles38 en 1936 utilise des taux de fécondité par âge sous trois hypothèses d’évolution.

Des travaux analogues apparaissent dans les autres pays, avec des variantes semblables (nombre constant de naissances, puis évolution des taux de fécondité générale chez Burgdörfer39, taux de fécondité par âge chez Sauvy dès 1927, trente schémas différents d’évolution des taux de fécondité générale par B. De Finetti et C. Gini40 en 1931 pour l’Italie, etc…). Il est tout à fait remarquable que, progressivement, l’alignement s’effectue sur le modèle proposé par Lotka, c’est-à-dire sur l’usage de taux de fécondité par âge et sur l’hypothèse d’une population définitivement fermée. Étant donné le mécanisme de projection, cette évolution n’était pas nécessaire, puisque les prévisions sortaient pour la plupart de l’hypothèse des populations stables et étaient parfois justifiées par la nécessité de reconstruire le cheminement menant à l’état stable, mais la théorie de Lotka permettait d’harmoniser les différentes facettes de l’évolution démographique : le nombre moyen d’enfants, ou plus exactement de filles par femmes, grâce aux taux bruts et nets de reproduction popularisés par Kuczynski, le taux de croissance de la population stable, l’influence de la mortalité par la différence entre les taux nets et bruts de reproduction. Désormais, les différents indices pouvaient s’articuler dans un cadre unique. La méthode de projection n’était qu’une variante du mécanisme de la population stable, dans laquelle les taux de fécondité et de mortalité n’étaient plus astreints à rester constants.

On voit que la clé de cette unification était le passage de la fécondité des couples exprimée en termes familiaux par le nombre moyen d’enfants et les intervalles intergénésiques à une fécondité générale par âge portant indistinctement sur l’ensemble de la population féminine dont l’âge devenait le seul critère de différenciation. D’un cadre familial où s’appliquaient les prescriptions malthusiennes, on glissait bien à un cadre populationnel et même racial dans la mesure où tous ces travaux étaient effectués dans des populations fermées. On pense souvent que le progrès des techniques démographiques s’exprime par leur plus grande complexité susceptible de mieux s’adapter aux évolutions réellement constatées. C’est un peu l’inverse : entre le modèle recherché par les Observations pour Londres, avec migration, structure de la fécondité et de la mortalité à l’intérieur des familles, et le modèle des composantes qui s’impose dans l’entre-deux-guerres, il y a simplification par suppression des migrations externes (A. Sauvy s’exprime clairement sur ce point en 1927) et par suppression des structures familiales, tant du mariage que de la succession des enfants.
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